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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
L’État se fixe pour objectif la nullité de la participation financière prévue à l’article premier.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe LFI-NFP prévoit de se fixer comme objectif la nullité de la contribution 
prévue par cette proposition de loi indécente.

En proposant un calcul du coût annuel par personne détenue, les rédacteurs de cette proposition de 
loi font mine d’ignorer que l’encellulement ne relève pas d’un choix. Nous nous retrouvons ainsi 
dans un fantasme dystopique où les cellules dans lesquels les personnes sont entassées à 3 ou 4 
deviendrait des chambres d’hôtel, et où les gardiens pénitentiaires serait des majordomes pour 
lesquels il s’agit de payer.
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Au prétexte, de personnes d’exhibant sur « les réseau sociaux », et au mépris de toute réalité 
sociologique, ce texte vise à précipiter la bascule d'une population déjà précaire dans la grande 
pauvreté. L'indigence de cet article unique est éloquente puisqu'il se contente d'instaurer ce principe 
absurde sans même chercher à l'assortir de modalités concrètes.

Si les prisons coûtent, au sens du rapporteur, trop cher, ce dernier pourrait favoriser la mise en place 
de peines alternatives aux peines de prison. Ses amis, qu’ils s’agissent d’un ancien président de la 
République, d’un ancien candidat à la présidentielle, ou d’un ancien maire de Levallois-Perret, sont 
d’ailleurs particulièrement friands de ces peines alternatives. On ne peut donc que regretter le 
manque de communication entre la droite extrême et l’extrême droite afin de diffuser les bonnes 
pratiques.

Nous proposons donc de fixer l’objectif de la nullité de cette participation, afin de limiter autant que 
possible la paupérisation prévue par cette proposition de loi inique.


